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	Chef de délégation

	
	Mme M. PERNU
	Président du CAF
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	Mme CASTRO RAMOS
	Chef de délégation 

	Suède
	Mme M. STROMBERG
	Chef de délégation 

	Commission 
	M. A. SCRIBAN
	Chef de délégation 

DG ADMIN

	
	Mme A. BARDOUX
	Chef d’unité – DG ADMIN

	Secrétariat
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M. KARJALAINEN ouvre la séance.  Il informe les membres qu’une réunion ministérielle aura lieu le 23 juin 2008. Le Conseil supérieur en sera informé lors de sa réunion du 7 mars.

Il remercie la Commission qui a élaboré un document reprenant un plan d’action distribué aux membres.

I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR DE LA REUNION – 2008-D-512-fr-2

L’ordre du jour est adopté.

	I. 
	Fixation de l’ordre du jour
	2008-D-512-fr-2

	II.
	Projet de conclusions de la réunion du 11.1.2008
	2008-D-482-fr-1

	III.
	Rapport du groupe de travail « Cost sharing »
	2008-D-522-fr-1

	IV.
	Document de travail interne de la commission relatif à la définition du financement des écoles de  type II  par l’UE
	

	V.
	Rapport préliminaire et rapport  du groupe de travail « Accreditation of schools »
	312-D-2007-fr-2

2008-D-532-fr-1

	VI.
	Rapport préliminaire du groupe de travail « Autonomie »
	2008-D-202-fr-3

	VII.
	Rapport préliminaire relatif au Rôle du Secrétaire général dans le contexte de la réforme du système des Ecoles européennes 
	1512-D-2007-fr-2

	VIII.
	Rapport annuel du Secrétaire général et commentaires des délégations 
	112-D-2007-fr-3

2008-D-472-fr-1

	IX.
	Date et lieu de la prochaine réunion : 31.3.2008 à Bruxelles à 14 h
	

	X
	Divers 
	


II. PROJET DE CONCLUSIONS DE LA REUNION DU 11 JANVIER 2008  - 2008-D-482-fr-1 

Le projet de conclusions est approuvé.

III. RAPPORT PRELIMINAIRE DU GROUPE DE TRAVAIL COST SHARING – 2008-D-522-fr-2

Mme PERNU commente  les divers  aspects  financiers du document, consolidés par les tableaux annexés et Mme CHRISTMANN présente  les méthodes de compensation structurelles.

Les membres de la réunion analysent les propositions du document.

Conclusions 

· D’une manière générale, les membres estiment indispensable qu’il y ait une méthode de répartition  financière équitable entre les Etats membres concernant le nombre d’enseignants détachés par chacun de ceux-ci. 

Le Président souhaite présenter ce point à la réunion de la Ministérielle.

· La proposition de définir le nombre moyen d’élèves par enseignants, par classe  et déterminer la taille des classes ainsi qu’examiner les pratiques des pays européens  n’est pas retenue ; 

· Le recrutement d’un nombre certain de chargés de cours, principalement en L II et LV, est indispensable au bon fonctionnement de l’enseignement des Ecoles.  Cependant, il faut tenir compte que certains chargés de cours sont recrutés du fait du manque de respect de leurs  obligations par  certains Etats membres ; il faut les identifier et les quantifier. Il est noté que des emplois de chargés de cours pourraient devenir des postes de détachés ; 

· Il est tenu compte de la proposition permettant aux Etats membres de recruter des non native speakers afin d’enseigner certaines matières, sur base de l’avis des Inspecteurs. Le niveau dans la langue d’enseignement demandée des enseignants à recruter devrait être contrôlé. Le recrutement de non native speakers  se ferait progressivement. La plupart des enseignants de L II assurent des cours de L I qui doivent rester confiés à des locuteurs  natifs.  Cette méthode de compensation structurelle déjà d’application, de fait, dans les écoles permettrait de résoudre en partie le déséquilibre actuel des charges entre les Etats membres ; 

· En ce qui concerne l’élargissement de l’offre des LV, les membres notent la proposition du GT Langues de demander un mandat au CS pour que les écoles où l’introduction de la langue du pays siège comme L 2 et LV est souhaitée, fassent une étude de la demande potentielle et de son impact sur les autres langues véhiculaires, sur la mobilité des élèves et sur le nombre des enseignants détachés ;

· En ce qui concerne les Swals, le nombre de postes d’enseignants de LV ne serait pas réduit si l’on créait des sections linguistiques car les élèves font une partie de leurs études en anglais L II. La proposition de tenir compte du  nombre de Swals dans le système n’est pas retenue.

· Il est noté qu’il faut établir une base de calcul pour définir le nombre d’enseignants à détacher par un Etat membre en fonction du nombre de ses élèves nationaux ; 

· La Commission estime que dans une première étape, la répartition des enseignants à détacher doit être fonction du nombre d’élèves  nationaux, en nuançant cela pour tenir compte du fait que certains Etats membres peuvent volontairement fournir plus d’enseignants.  La Commission estime également qu’une compensation financière pourrait être demandée à un Etat membre qui ne détacherait pas le nombre de postes correspondant à son quota, sur base du salaire national des enseignants de ces Etats ou sur celle du coût d’un chargé de cours.  Cette compensation serait versée au budget des Ecoles européennes ; 

· Le groupe de travail devrait demander au Conseil supérieur de continuer son travail selon les lignes directrices de janvier 2008 en fonction du mandat donné en avril 2007 afin de finaliser le document permettant la mise en œuvre d’une répartition équitable des charges en matière de détachement d’enseignants par Etat membre.

Le Président conclut en demandant au Secrétaire général d’établir  un addendum au document 2008-D-522-fr-2 en vue de la réunion du CAF et de la réunion  extraordinaire du Conseil supérieur. Cet addendum doit être un nouveau document du document et non une nouvelle version du document 522-2.

IV.
DOCUMENT DE TRAVAIL INTERNE CONCERNANT LA DEFINITION DU FINANCEMENT DES ECOLES DE TYPE II PAR L’UE


M.SCRIBAN présente le document de travail élaboré par la Commission. Il rappelle que la discussion doit avoir lieu avec les autorités budgétaires (parlement, conseil). Un changement de la Convention est aussi nécessaire.  Il souligne que le niveau des salaire nationaux doit être pris en compte dans le calcul de la contribution communautaire pour les enfants du personnel.


Les membres le remercient pour ce document intéressant et  bien conçu. Plusieurs  facteurs ont été identifiés afin de trouver une formule équilibrée et de ce fait stimuler le développement de ce type d’écoles.  Les principes devraient être clarifiés.



Il est noté que la Commission envisage des procédures concernant les agréments et les contrats d’objectifs ainsi que les financements bilatéraux et le contrôle financier qui y est lié. 


La Commission précise que cette question se situe dans le cadre de la réforme ; les  contrats d’objectifs, que l’on signera avec les écoles de Type II couvriront les aspects pédagogiques et financiers.  En ce qui concerne la partie administrative il faudra régler les participations financières.


Il est noté que la convention actuelle des écoles de T II convient pour ces écoles. La manière dont se ferait le financement et les obligations des uns envers les autres ferait l’objet d’un document séparé. 


Il est rappelé que cette question fait partie du mandat du groupe de travail « cost sharing »mais ne concerne pas spécifiquement le Conseil supérieur.

Un document final doit être transmis au Steering committee. Une communication  orale pourrait se faire en mars et ensuite au CS d’avril avec l’objectif d’une transmission à la Ministérielle de juin 2008.

V.
RAPPORT PRELIMINAIRE DU GT « ACCREDITATION OF SCHOOLS » 


312-D-2007-fr- 1 - 2008-D-532-fr-1 - 

Le document est présenté par Mme Christmann. Elle  soulève le point relatif au projet pilote d’école de type III et la contribution de la délégation britannique.

Concernant la révision de l’accord sur le Baccalauréat européen de 1984, elle fait mention des réticences de certains Etats membres à accepter la modification de l’accord qui ne peut se faire qu’à l’unanimité, et qui estiment qu’il faudrait modifier aussi la convention portant Statut des Ecoles européennes. Ce point nécessite une volonté politique. De ce fait, la nouvelle rédaction de l’accord sur le Baccalauréat n’est pas encore proposée au Conseil supérieur pour décision, mais simplement annexée au rapport du groupe de travail.

Concernant le rôle du Conseil d’inspection dans le cadre de la réforme du système des EE, le Secrétaire général souhaite obtenir des orientations.

Tout en considérant l’importance du rôle des Inspecteurs, il  est également noté qu’ils sont au nombre de 54 et que ce nombre peut poser un problème au niveau de la gouvernance. Leur rôle doit être recentré dans le cadre de la réforme.

Les  niveaux d’intervention des Conseils d’inspection doivent être identifiés. L’on constate que la tendance actuelle s’oriente vers une plus grande synergie entre les Conseils d’inspection primaire et secondaire. 

Il est proposé  de consulter les derniers ordres du  jour du Conseil supérieur en identifiant clairement les points qui ne demandent pas une décision politique dans le système des EE et qui pourraient être délégués par le Conseil supérieur à d’autres organes.

Le Président estime qu’une discussion  approfondie doit avoir lieu concernant le rôle du Conseil d’inspection au sein d’une prochaine réunion du Comité de pilotage.

VI.
RAPPORT PRELIMINAIRE DU GT « CONTRAT D’OBJECTIFS »


NOTE DE SYNTHESE SUR L’AUTONOMIE DES EE 


2008-D-202-fr-3 

Monsieur Feix présente le document, résultat de 4 réunions du groupe de travail, pour lequel M.  Karjalainen le félicite.  

Les membres  estiment que le Conseil supérieur pourrait donner des orientations au groupe de travail en ce qui concerne  la définition et la clarification  du concept d’autonomie étant donné que le document ne contient pas de définition conceptuelle. La Commission insiste sur l’importance d’avoir une définition claire de l’autonomie qui devrait être proposée au Conseil supérieur pour adoption en mars. 

Ensuite, le  groupe de travail pourrait améliorer le document qui pourrait être présenté à la ministérielle. 

Il est noté qu’un autre aspect du mandat donné au dernier moment concerne le rôle du Comité budgétaire, point sur  lequel une discussion devra avoir lieu. 

Le Président estime que pour le Conseil supérieur de mars,  il faut proposer une définition conceptuelle de l’autonomie et de la responsabilisation dans le contexte du système des Ecoles européennes afin de pouvoir le soumettre au Conseil supérieur d’avril 2008.

VII.
RAPPORT PRELIMINAIRE RELATIF AU ROLE DU SECRETAIRE GENERAL DANS LE CONTEXTE DE LA REFORME DU SYSTEME DES ECOLES EUROPENNES – 1512-D-2007-fr-2


En vue d’une prochaine réunion, une liste   reprenant les décisions qui pourraient être déléguées aux différents groupes : Conseils d’inspection, Comités budgétaires, Conseil supérieur, Secrétaire général, Ecoles, sera établie.


Ce document sera présenté au Conseil supérieur d’avril 2008

VIII.
RAPPORT ANNUEL DU SECRETAIRE GENERAL ET COMMENTAIRES DES DELEGATIONS – 112-D-2007-fr-3 – 2008-D-472-fr-1 


Il est pris note des  documents qui seront  soumis au CS extraordinaire du 7 mars 2008.

IX. 
DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE REUNION 

31 mars à 14 h à Bruxelles 
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